Prénom, Nom
Adresse, code postal
Date et lieu de naissance
Nationalité

Profession

Tribunal de Police
Adresse
Code postal
--------, le ---------- 2020
LETTRE RECOMMANDEE AR
V/Réf. : Notification d'Ordonnance Pénale
N° MINOS : --------------------------------
Objet : Contestation contravention art. R. 644-4 CP
Madame, Monsieur l’Officier du Ministère public,
Je vous informe contester l’infraction qui a été retenue à mon encontre le (date) à (horaire) au (lieu précis sur l'avis de contravention), du chef de participation à une manifestation interdite sur la voie publique prévue par les dispositions de l’article R. 644-4 du code pénal. Ce jour-là, j'allais à un rendez-vous à (adresse lieu, horaire).

Je vous adresse les témoignages ci-joint des personnes avec qui j’avais rendez-vous. (décrire factuellement votre interpellation en quelques lignes). Par ailleurs, cette contravention de 4ème classe incrimine le fait de participer à une manifestation sur la voie publique « interdite sur le fondement des dispositions de l’article L. 211-4 du code de la sécurité intérieure. » Une telle interdiction doit donc nécessairement être édictée dans les conditions prévues audit article. Or, aucunes des conditions fixées par ce texte ne sont réunies. 

En outre, l’alinéa 1er de l’article L. 211-4 CSI n’envisage le droit pour l’autorité investie des pouvoirs de police d’interdire la manifestation sur la voie publique que dans l’hypothèse où une telle manifestation a été préalablement déclarée, dans les formes fixées par l’article L. 211-2 CSI (déclaration en mairie ou en préfecture, délai minimum de trois jours francs, identification des organisateurs, mention du but de la manifestation, lieu, date, intinéraire projeté). En l’occurrence, la manifestation à laquelle il m’est reprochée d’avoir participé, n’a fait l’objet d’aucune déclaration en préfecture de Paris et, par voie de conséquence, n’a pu être interdite dans les conditions de l’alinéa 1er de l’article L. 211-4 CSI. Il est donc impossible de retenir le fondement de l’alinéa 1er de l’article L. 211-4 CSI pour une participation à une manifestation qui n'a jamais eu lieu.
Pour cet ensemble de raisons, j’ai l’honneur de contester la contravention de 4ème classe dont j’ai été frappée et de solliciter en conséquence que vous renonciez à exercer les poursuites contre cette dernière.
Je vous prie de croire, madame, monsieur l’Officier du Ministère public, en l'expression de mes sentiments distingués.

Signature
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